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 n° 300 861 du 31 janvier 2024 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. VANWELDE 

Rue Eugène Smits 28-30 

1030 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 22 mai 2023, X qui déclare être de nationalité chinoise, tendant à l’annulation 

de la décision de rejet de demande d'acquisition de statut de résident de longue durée, prise le 

19 avril 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 25 mai 2023 avec la référence X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 21 novembre 2023 convoquant les parties à l’audience du 13 décembre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, J.-C. WERENNE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me P. VANWELDE, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et 

Me I. SCHIPPERS loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

Le 22 novembre 2022, le requérant, autorisé au séjour, a introduit une demande d’acquisition du statut 

de résidant de longue durée, sur la base de l’article 15bis de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, 

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après la loi du 15.12.1980).  Le 19 avril 2023, 

la partie adverse a rejeté cette demande, par une décision, laquelle constitue l’acte attaqué et est motivée 

comme suit : 
 

« MOTIF DE LA DECISION: 

 

L'article 15 bis de la Loi du 15 décembre 1980 stipule que : « § 1er. Sauf si des 

raisons d'ordre public ou de sécurité nationale s'y opposent, le statut de résident 

de longue durée doit être accordé à l'étranger non citoyen de l'Union européenne 
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qui répond aux conditions fixées au § 3 et qui justifie d’un séjour légal et 

ininterrompu dans le Royaume au cours des cinq ans qui précèdent 

immédiatement la demande d'acquisition du statut de résident de longue durée  

L'alinéa 1er ne s'applique pas à l'étranger qui : [...]  

5° séjourne dans le Royaume exclusivement pour des motifs à caractère 

temporaire; [...] »  

 

Or, en l'espèce, l'intéressé travaille en Belgique sous le couvert d'une autorisation 

de travail limitée en qualité de détaché pour le compte de Huawei Technologies. 

Considérant qu’il s'agit d’un statut temporaire, cela implique le départ de 

l'intéressé à la fin de sa mission [ 15bis, § 1er 5° séjourne dans le Royaume 

exclusivement pour des motifs à caractère temporaire ] ;» 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

La partie requérante prend un moyen unique tiré de « la violation des articles 15bis et 62 de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ; la 

violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, toute décision administrative doit être fondée sur des motifs de droit et de fait qui la 

précèdent, la provoquent et la justifient ». 

 

Après des considérations théoriques et des dispositions qu’elle estime pertinentes, elle précise que « le 

détachement dont il est question n’est pas celui visé à l’article 3 de la Directive 2003/109/CE du Conseil 

du 25 novembre 2003 relative au statut des ressortissants de pays tiers résidents de longue durée », cette 

disposition ne visant pas « du tout la situation du requérant, qui a quitté son pays d’origine (qui est 

d’ailleurs un Etat non-membre de l’UE) pour s’installer en Belgique, où il concentre depuis 5 ans l’essentiel 

de ses intérêts privés, professionnels et familiaux (et ce, nonobstant le fait que son contrat de travail 

demeure conclu avec un employeur basé dans son pays d’origine) ». Elle rappelle que « le séjour de cinq 

ans exigé par l’article 15bis de la loi du 15.12.1980 ne doit pas être fondé sur un titre de séjour illimité ; il 

peut s’agir, comme c’est le cas du requérant, d’un séjour légal ininterrompu sous le couvert de plusieurs 

titres de séjour limités successifs », et constate que « ce sur quoi la partie adverse fonde la décision 

entreprise, c’est le caractère jugé temporaire des motifs du séjour du requérant, celui-ci travaillant en 

Belgique en qualité de travailleur détaché, ce qui « implique le départ de l'intéressé à la fin de sa mission 

» ».  

 

Elle cite à cet égard des extraits de l’arrêt de la Cour de justice de l’Union européenne Staatssecretaris 

van Justicie (Pays-bas) contre Singh et précise que « la seule circonstance que le contrat de travail dans 

le cadre duquel le requérant est occupé demeure conclu avec un employeur basé en Chine et que le 

requérant doit de ce fait être considéré comme un travailleur détaché n’a aucunement empêché son 

installation durable en Belgique, où il séjourne depuis plusieurs années avec son épouse et sa fille, et où 

il projette d’ailleurs d’acheter un bien immobilier (pièce 5) ; le fait pour la partie adverse de considérer 

qu’un tel détachement « implique le départ de l'intéressé à la fin de sa mission » constitue une pétition de 

principe et n’est en tout état de cause pas déterminant, dès l’instant ou la convention de détachement 

conclue entre le requérant et son employeur ne comporte aucun terme et est donc susceptible de durer 

un temps indéfini (pièce 3) ; cette convention prévoit d’ailleurs que « durant la période de détachement 

international, vous travaillez comme en employé du pays d’accueil » (article C) ; la déclaration LIMOSA 

effectuée par l’employeur comporte la mention NO à la rubrique « temporary work » (pièce 4) ; du reste, 

surabondamment, dans l’hypothèse où il devait être mis fin à la « mission » du requérant, rien en 

l’empêcherait de solliciter la délivrance d’un nouveau Permis Unique en vue d’être occupé par un autre 

employeur, selon les règles en vigueur à cet égard (l’autorisation de travail du requérant ne comporte 

aucune mention spécifique qui confèrerait au requérant un statut particulier l’empêchant de bénéficier de 

cette possibilité) » 

 

Elle ajoute encore que « la situation du requérant n’est pas différente de celle d’un ressortissant étranger 

détenteur d’un Permis Unique en tant que travailleur non-détaché, dont le séjour dépend également du 

maintien en vigueur du contrat de travail mais n’est pas pour autant exclu du champ d’application de 

l’article 15bis de la loi du 15.12.1980 parce que jugé exclusivement justifié par des motifs temporaires », 

que « La situation du requérant n’est d’ailleurs, et pour cause, pas retenue par la Cour parmi les exemples 

de séjour temporaire qu’elle vise dans l’arrêt Staatssecretaris van Justicie (Pays-bas) contre Singh précité 

(il est question de situations qui ne souffrent pas de contestation à cet égard, telles le travail au pair, le 

travail saisonnier ou la prestation de services transfrontaliers) ». 
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Elle estime donc que « la circonstance que le requérant travaille en Belgique sous le statut de travailleur 

détaché n’a nullement empêché son « installation durable » sur le sol belge et que c’est en violation de 

l’articles 15bis de la loi du 15.12.1980 que la partie adverse a pu considérer que le requérant « séjourne 

dans le Royaume exclusivement pour des motifs à caractère temporaire » et rejeter sa demande pour 

cette raison » et qu’ « A tout le moins, la partie adverse ne motive pas adéquatement sa décision en 

déduisant de la seule circonstance que « l’intéressé travaille en Belgique sous le couvert d’une 

autorisation de travail en qualité de détaché (…) », ce qui « implique le départ de l'intéressé à la fin de sa 

mission », qu’il « séjourne dans le Royaume exclusivement pour des motifs à caractère temporaire », 

sans examiner plus avant si le caractère qu’elle juge temporaire de son statut de travail a fait obstacle à 

une installation durable en Belgique ».  

 

3. Discussion 

 

Sur l’ensemble du moyen, le Conseil rappelle que l'article 15 bis de la loi du 15 décembre 1980 dispose, 

en son §1er, que :  

 
« § 1er. Sauf si des raisons d'ordre public ou de sécurité nationale s'y opposent, 

le statut de résident de longue durée doit être accordé à l'étranger non citoyen 

de l'Union européenne qui répond aux conditions fixées au § 3 et qui justifie d’un 

séjour légal et ininterrompu dans le Royaume au cours des cinq ans qui 

précèdent immédiatement la demande d'acquisition du statut de résident de 

longue durée » (le Conseil souligne).  

 

Or, le Conseil ne peut que constater, à l’instar de la partie défenderesse, que la partie requérante n’a pas 

intérêt à son argumentation. En effet, il observe que le requérant a introduit sa demande le 22 novembre 

2022 alors qu’il ne peut, lors de celle-ci, se prévaloir, au moment de la demande, que d’un séjour légal et 

ininterrompu sur le territoire belge de quatre ans et quatre mois, étant sur le territoire depuis le 6 août 

2018, sans que ce ne soit contredit par l’acte introductif d’instance. Partant le recours est rejeté.  

 

4. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente et un janvier deux mille vingt-quatre par : 

 

J.-C. WERENNE,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

A. KESTEMONT,   greffière. 

 

 

La greffière,     Le président, 

 

 

 

A. KESTEMONT   J.-C. WERENNE 


